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PRESENTATION DU PROCESSUS FLEGT

Bref aperçu du processus

Ce sont des négociations bilatérales entre l’Etat du Cameroun et les Etats membres de l’union européenne. Il est question de mettre en place une « Autorisation Flegt » nécessaire à l’exportation de bois vers les pays concernés en europe. Ce laissé passé serait conditionné par la légalité et la traçabilité des bois issus de l’exploitation des forêts communales. 
L’attestation de légalité serait délivrée si la commune remplit les vérificateurs de la grille de légalité Forêt Communale élaborées à cet effet. La traçabilité serait validée par un logiciel qui fonctionnera en mode client serveur. Le système informatique de gestion des informations forestières (SIGIF II) doit être crée et se chargera de centraliser les informations sur le produits bois. Ainsi il sera aisé de suivre un arbre sur pied dans un bloc d’une assiette de coupe jusqu’à son embarquement au port de Douala. Ce contrôle sera possible grâce à l’utilisation des codes à barres, des transmissions d’informations des opérateurs économiques par satellite au SIGIF II, la mise en place d’un logiciel actif de contrôle. Tout ceci sous le regard d’un observateur indépendant et d’un audit du système de contrôle tous les six mois. Le Flegt serait dont un bon outil contraignant mais légitime puisque négocié par le gouvernement camerounais pour mettre à niveau les opérateurs économiques afin de leur donner accès aux marchés européens de manière durable. C’est en fait une sélection des opérateurs en règle au détriment de ceux qui ne respectent pas la loi. 
Les bénéfices pour le Cameroun sont certains : Augmentations des recettes fiscales suite à l’application des textes, investissement important de l’UE dans le renforcement des capacités du personnel de l’administration, des communes et partenaires, amélioration de la gouvernance et transparence dans la filière bois améliorant ainsi l’image de marque du Cameroun auprès des partenaires internationaux.   
Le contexte et contraintes du processus Flegt

Pour se défendre contre certaines accusations des ONG internationales, l’UE a entrepris la création du processus FLEGT pour s’assurer que le bois qui rentre en Europe est conforme à la réglementation en vigueur au sein des différents pays exportateurs. La légalité et la traçabilité doivent pouvoir s’appliquer à tous les titres valides au Cameroun (UFA et Forêt communales pour ce qui est du domaine forestier permanent, des ARB, AEB, VC, Forêts Communautaires). Ceci justifie l’éclatement de la grille de légalité en fonction des spécificités des titres. A ce jour 8 grilles ont été adoptées et la deuxième est spécifique aux forêts communales. L’annexe 01 précise la liste des produits autorisés et interdits à l’exploitation. Le but de ce processus est d’annihiler la fraude forestière et éradiquer le blanchiment du bois illégal provenant des petits titres. 
L’accès à l’information sur les objectifs, la mise en œuvre, le suivi et le contrôle permettra une compréhension complète des processus et préconisera une implication de tous les acteurs pour permettre l’atteinte des objectifs de l’accord. Une telle transparence renforcera l’image des produits forestiers camerounais sur le marché européen et améliorera le climat des investissements pour les entreprises exportatrices de bois en Europe. 

Les communes ont intérêt à adhérer à ce processus si elles veulent continuer à vendre leur bois à l’export ou aux opérateurs économiques installés au pays. 

Les principaux repères de ce processus développés en annexe concernent les points ci après :
a) Grille de légalité 

La légalité des bois mis sur le marché est fondée sur le respect des textes de lois et règlements nationaux et des instruments juridiques internationaux dûment ratifiés dont l’application est nécessaire pour garantir la viabilité de la gestion forestière par l’entreprise (ou la commune) productrice et/ou exportatrice, ses fournisseurs et ses sous-traitants, au nom du propriétaire de la forêt (l’Etat, la Commune, un propriétaire privé ou une communauté).  En annexe vous trouverez la grille de légalité applicable aux forêts communales
b) système de vérification de la légalité 

Le Système de Vérification de la Légalité (SVL) est un moyen fiable de distinguer les produits forestiers d’origine licite et illicite permettant que seul le bois produit de manière légale reçoive une autorisation d’exportation FLEGT.  Son fonctionnement repose sur les éléments suivants : 

1. Vérification de la légalité de l’entité forestière débouchant sur la délivrance d’un "certificat de légalité";

2. Suivi national de l’activité forestière;

3. Contrôle national de l’activité forestière ;

4. Vérification de la conformité de la chaîne d’approvisionnement (traçabilité) de chaque lot de bois et vérification de la conformité avec les obligations douanières, fiscales et autres;

5. Emission des autorisations FLEGT: sur la base des résultats de la vérification de la légalité de l'entreprise et de la conformité de la chaîne d'approvisionnement;

6. Audit indépendant du système : la Communauté et le Cameroun conviennent de la nécessité de la mise en place d’un contrôle de performance et d’efficacité du processus de délivrance des autorisations FLEGT.

7. Le montage institutionnel : il indique l’ensemble des structures, les moyens humains matériels et financiers à mobiliser pour mettre en œuvre le système de délivrance des Certificats de légalité et les autorisations d’exportation FLEGT.  

c) Conditions régissant la délivrance des autorisations FLEGT

(1) L’Autorisation FLEGT est le document émis par les services déconcentrés du ministère en charge des forêts au niveau des portes de sortie du Cameroun  identifiés à cet effet : délégué de régionaux et de département ainsi que les chefs de postes forestiers et chasses ; la délivrance de l’autorisation FLEGT valide en bout de chaîne (au point d’embarquement) etc. ;

(2) Chaque autorisation FLEGT délivrée donne lieu au paiement d’un timbre FLEGT dont le montant et les modalités d’utilisation sont précisés par un texte particulier du Ministre en charge des forêts ;
(3) L’autorisation FLEGT peut être délivrée sur support papier ou électronique ;
(4) L’autorisation FLEGT est valable pour une seule expédition à compter du jour de sa délivrance pour une durée de six mois ; 

(5) L’autorisation est établie en quatre exemplaires : l’originale au propriétaire, la 1ère copie à la douane, la 2nd copie à la douane de l’UE et la 4ème aux archives du service émetteur  etc. ;  
d) Calendrier de mise en œuvre 

Les prochaines étapes du processus de négociation de l’APV/FLEGT du Cameroun se résument en trois (03) phases: Une phase de finalisation des négociations ; Une phase préparatoire qui va de la signature de l’accord à l’émission des autorisations FLEGT ; Une phase opérationnelle n°1

A) Finalisation des négociations : Les étapes ci-après sont envisagées en vue de la finalisation des négociations: 

· Février 2009 : suite des travaux en commissions et réunions techniques bilatérales le 12 et 20 du mois à l’EU ;

· Mars 2009 : seconde session formelle de négociations N° 04 à Bruxelles et Signature de l’Accord à Yaoundé. 

B) Phase préparatoire : Au cours de cette phase qui pourrait s’étaler sur 2 à 3 ans à compter de la signature de l’APV, les principales activités envisagées sont les suivantes:

1- Sensibilisation et information des acteurs et du public 2009 – 2011 :
·   Élaboration d’un plan de communication ; Mise en œuvre du plan de communication 

2- Mise en place du système de traçabilité 2009 – 2011 : Définition du système ; Actualisation des normes d’inventaires ;
· Élaboration de la base de données et interconnexions ; Acquisition de matériels et équipements (identifiants, lecteurs pour identifiants, ordinateurs) et mise en place dans les différents postes de contrôles ;  Formation des personnels concernés (cellule de légalité et des postes de contrôle) et secteur privé frontaliers (infrastructures, ordinateurs, connexions Internet…) ;
3- Reforme du cadre juridique 2009 – 2011 :
· Amélioration du cadre juridique relatif  au MIB et à la transformation poussée 

· Amélioration du cadre juridique relatif aux forêts Communautaires, Communales et de Particuliers 

· Amélioration du cadre juridique relatif aux aspects sociaux et environnementaux, etc. ;  

4- Arrangements institutionnels 2009 – 2011 : Organisation de la structure centrale ; Organisation des structures périphériques (Douala, Kribi…) ; Mise en place et fonctionnement du Comité Conjoint 

5- Test du système de traçabilité et évaluation du démarrage

C) Phase opérationnelle 2011 – 2017 : Les activités à mener au cours de cette phase sont les suivantes: 

1- Information des acteurs, sensibilisation du public et promotion des produits FLEGT: Évaluation et réajustement du plan de communication ; Mise en œuvre du plan de communication 

2- Suivi de l’impact socioéconomique: Mise en place du système de suivi de l’impact socioéconomique ; Évaluation de l’impact socioéconomique à mi- parcours de la phase pilote ; Évaluation finale de l’impact socioéconomique à la fin de la phase pilote 

3-  Audits indépendants du système: Première audit indépendant (6 mois après le démarrage) ; Deuxième audit indépendant (12 mois après le démarrage) etc.,  

4-  Évaluation de la phase pilote et réajustements nécessaires

En Conclusion 

Le processus Flegt va déboucher sur une « autorisation de légalité et de traçabilité » impliquant toutes les parties prenantes (ONG, observateur indépendant, exploitant, administration, élus). Elle sera régulée par un audit externe fréquent (tous les six mois au départ) sur 10% des titres de l'ensemble du système des différentes grilles de légalité et de traçabilité. Les archives et le fonctionnement du système informatique du SIGIF II seront aussi contrôlés à cette occasion.  Un observateur indépendant veillera sur les pratiques de contrôle au sein de l’administration centrale avec le soutien des hauts cadres de l’administration. Il va se traduire par : - l’augmentation des recettes fiscales suite à l’application des textes ; - les investissement important de l’UE dans le renforcement des capacités du personnel de l’administration et partenaires ; - l’amélioration de la gouvernance et transparence dans la filière bois améliorant ainsi l’image de marque du Cameroun auprès des partenaires internationaux. 

Il serait souhaitable de nous faire parvenir vos observations, inquiétudes et attentes afin qu’elles puissent être prises en compte.  La personne ressource est le Président de l’ACFCAM qui fait partie du groupe de travail APV/FLEGT. 
Grille 2 : EXPLOITATION EN REGIE d’une FORET               COMMUNALE    
Critère 1: L’entité forestière exploitante/transformatrice est juridiquement habilitée

Indicateur 1.1 : La Commune a une existence juridique, est détentrice d’une forêt classée pour son compte ou plantée par elle-même.

	références législatives, règlementaires et normatives

	· Articles 30 et 35 de la loi 94/01

· Article 17 du décret 95-531

	Vérificateurs

	1.1.1 Acte de création de la Commune

1.1.2 Lettre d’approbation du plan d’aménagement par l’administration chargée des forêts

1.1.3 Acte de classement  de la forêt communale 

1.1.4 Titre de propriété en cas de plantation


Indicateur 1.2 : En cas de sous-traitance de l’activité d’exploitation, l’entité forestière sous- traitante dispose des documents qui attestent de la régularité de cette situation.

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 41 et 42 de la loi 94/01 

· Articles 35(1) ; 36 et 140(1), (2), (3), (4), (5) du décret 95-531 

	Vérificateurs

	1.2.1 Contrat de sous-traitance/partenariat 

1.2.2  Lettre d’approbation du contrat de sous-traitance, délivrée par le ministère en charge des forêts

1.2.3  Registre du commerce établi au Greffe compétent

1.2.4  Agrément à la profession forestière accordé par l’autorité compétente (exploitation)

1.2.5  Extrait de dépôt du Marteau Forestier au Greffe compétent


Indicateur 1.3 : Les activités de la forêt communale ne font pas l’objet d’une suspension par l’administration forestière à la suite d’actes contraires aux indications du plan d’aménagement approuvé.

	 références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Article 32 (1), (2) de la loi 94/01

	Vérificateurs

	1.3.1 Sommier des infractions publié par le Ministère en charge des forêts ou procès-verbal de constatation d’infraction(s) dressé par l’agent assermenté du Ministère en charge des forêts


Indicateur 1.4 : La Commune est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales de droit commun

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 66  et 69 de la loi 94/01 

· Article 122 du décret 95-531  

· Code général des impôts actualisé (titre 1 chapitre 1, titre 2 chapitre 1, titre 5 chapitre 3) et lois de finance successives

· Loi de finance 2002/003 et suivantes

	Vérificateurs

	1.4.1 Attestation de non endettement/redevance du Centre des impôts compétent 
1.4.2 Justificatifs de paiement (TVA, IR) 


Critère 2 : La Commune respecte ses obligations en matière d’exploitation et d’aménagement forestiers. 

Indicateur 2.1 : La Commune dispose des ressources professionnelles compétentes et suffisantes, soit en interne, soit par le biais d’une personne physique ou morale, pour l’exécution des travaux d’aménagement. 

	 références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 23 ; 40 (3) ; 63 et 64 de la loi 94/01 

· Article 35 du décret 95-531 

	Vérificateurs

	2.1.1 Agrément de l’entreprise ou des différents sous-traitants ayant participé à certaines activités de     l’aménagement (inventaires,  sylviculture).
2.1.2 Contrats de prestation de service avec une (des) structure(s) agréée(s) ou l’organisme public.


Indicateur 2.2 : La Commune exploitante dispose d’une autorisation légale de coupe

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Article 44 et 46 de la loi 94/01 

	Vérificateurs

	2.2.1 Permis annuel des opérations

2.2.2 Notification de démarrage des activités


Indicateur 2.3 : L’entité forestière respecte les normes d’exploitation dans les superficies attribuées.

	références législatives, règlementaires et normatives: 

	· Articles  51(1) ;  73 (1), (2) du décret 95-531 

· Articles 4 (1), (2), (3), (4) ;  6 ; 12 (1), (2) et 13 (1), (2) de l’arrêté 222 

· Fiches 6, 14 et 17 de PROC 

· Normes d’Intervention en Milieu Forestier (NIMF) 

· Norme d’inventaire d’exploitation

	Vérificateurs

	2.3.1 Certificat de récolement ou Attestation de Respect des NIMF


Indicateur 2.4. : L’entité forestière respecte les quantités autorisées (Nombre de tiges/volume) conformément aux prescriptions du permis annuel.

	 références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 46 (3),  72 (1), 125 (2), (3) du décret 95-531 

· Article 6  de l’Arrêté n° 222

· Fiche 6 PROC

· Normes d’Intervention en Milieu Forestier (NIMF)

	Vérificateurs

	2.4.1Carnets de chantier (DF10) ou Déclaration SIGIF 

2.4.2 Certificat de récolement


Indicateur 2.5 : La Commune est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et des taxes forestières liées à son (ses) activité(s).

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 66, 67 et 69 de la loi 94

· Article 122 du décret 95-531  

· Code général des impôts actualisé (titre 1 chapitre 1, titre 2 chapitre 1, titre 5 chapitre 3) et lois de finance successives  

· Loi de finance 2002/2003 et suivantes

	Vérificateurs

	2.5.1 Justificatifs de paiement des taxes forestières si prévues par le cahier de charges, pour l’année en cours et l’année précédant celle de vérification.


Critère 3 : La Commune respecte ses obligations en matière de transport des bois 

Indicateur 3.1 : La Commune s’assure que les produits bois sont accompagnées de tous les documents nécessaires pour attester de leurs origines légales. 

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Articles 127 (1) et 128 du décret 95-531 

	Vérificateurs

	3.3.1 Lettre de voiture sécurisée et paraphée par l’autorité compétente du ministère en charge des forêts pour le transport des grumes et débités par route

3.3.2  Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent  en cas de transport par train

3.3.2  Certificat d’empotage du service des Douanes compétent (transport par containers) assorti du rapport d’empotage du service forestier


Critère 4 : L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière sociale

Indicateur 4.1 : L’entité forestière respecte ses obligations en rapport avec le code du travail et les conventions collectives du secteur bois. 

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Loi n°92/007 du 14 août 1992 portant Code du Travail.

· Code de prévoyance sociale

· La convention collective nationale (avril 2002) des entreprises d’exploitation, de transformation des produits forestiers et activités annexes (exercice du droit syndical, délégué du personnel, contrat de travail, condition de travail et salaires, hygiène- sécurité et santé etc.)

· Article 49 de la convention collective nationale 

· Directives pratiques du Bureau International du Travail (BIT)

	Vérificateurs

	4.1.1 Attestation de soumission délivrée par  la CNPS

4.1.2 Registres Employeurs visés par l’administration du Travail

4.1.3 Règlement  intérieur visé par les responsables compétents 

4.1.4 Procès-verbaux d’élection des Délégués du personnel

4.1.5 Attestations de formation aux soins de premier secours délivré aux ouvriers formés.


Indicateur 4.2 : L’entité forestière respecte les dispositions de son (ses) cahier(s) de charge à l’égard  des communautés locales de sa (ses) zone(s) d’intervention.

	références législatives, règlementaires et normatives: 

	· Article 36 de la loi 94

· Chapitre II des NIMF, articles 4 et 5

	Vérificateurs

	4.2.1 Cahier des charges

4.2.2 Procès-verbaux de réalisation des œuvres sociales prévues au cahier de charge

4.2.3 Procès-verbal de la réunion d’information relative au titre forestier signé par l’administration ou le Préfet


Critère 5 : L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de protection de la biodiversité  et de l’environnement.

Indicateur 5.1 : L’entité forestière exploitante a pris les dispositions nécessaires pour interdire la participation de ses employés au braconnage, à la chasse commerciale ainsi qu’au transport ou au commerce des produits et des moyens de chasse. Elle encourage, appuie et/ou initie toute(s) action(s) visant à faire appliquer la réglementation en matière de chasse et de protection de la faune dans ses chantiers.

	références législatives, règlementaires et normatives: 

	· Article 11 (1) et (3) de l’Arrêté n° 222 

· Chapitre VI des NIMF, articles 28, 29 et 30


	Vérificateurs

	5.1.2 Règlement intérieur

5.1.3 Notes de service  précisant l’interdiction du braconnage et du transport de viande de brousse 

5.1.4 Notes de service publiant les sanctions éventuelles


Indicateur 5.2 : La Commune s’est conformée à la législation relative aux études d’impact environnemental et met ou fait mettre en œuvre les mesures d’atténuation identifiées. 

	références législatives, règlementaires et normatives : 

	· Décret 0577 du 23 février 2005

· Articles 11 (1), (2) de l’arrêté  n° 222 du 25 mai 2001 

· Articles 3 et 4 de l’arrêté 0069/MINEP du 08 mars 2005

· Article 16 du cahier des charges de la CDE 
· NIMF (en général)

	Vérificateurs

	5.2.1 Certificat de Conformité  de l’Etude d’Impact/Audit Environnemental 

Où Lettre d’approbation des TDR de l’Etude d’impact/Audit environnemental


Appendice 1

Format de l’autorisation FLEGT
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FLEGT

 1 Organisme émetteur

 2 Réservé au pays de délivrance

Nom

Adresse

3 Numéro de l’autorisation FLEGT

 4 Date d'expiration

 5 Pays d'exportation

7 Moyen de transport

 6 Code ISO

 8 Titulaire de l’autorisation (nom et adresse)

 9 Désignation commerciale des bois ou produits dérivés

10 Positions du SH 

 11 Nom commun ou nom scientifique

 12 Pays de récolte

13 Codes ISO

14 Volume (m3)

 15 Poids net (kg)

 16 Nombre d’unités

 17 Signes distinctifs:

 18 Signature et cachet de l'organisme émetteur

Lieu et date

ORIGINAL

1

1
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